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Résumé 
La reconnaissance des libertés publiques dans les textes ne suffit pas à assurer leur 
exercice effectif. En République démocratique du Congo, leur protection dépend de 
l’articulation entre les garanties politiques, normatives, administratives et 
juridictionnelles. Cet article examine les conditions dans lesquelles ces mécanismes 
peuvent contribuer à la consolidation de la démocratie. Il adopte une démarche 
juridique et documentaire, centrée sur la Constitution du 18 février 2006 révisée en 
2011, les dispositions relatives à la Commission nationale des droits de l’homme et 
la présentation doctrinale de Jean-Louis Esambo Kangashe. L’analyse distingue la 
promotion, qui privilégie l’éducation et la diffusion des droits, de la protection, qui 
permet de prévenir ou de faire cesser les violations et d’obtenir réparation. Elle 
souligne le rôle de l’indépendance judiciaire, de l’accès aux recours et de la 
participation citoyenne. Les circonstances exceptionnelles et les usages du 
numérique appellent une vigilance particulière quant aux limites apportées aux 
libertés. Cette synthèse conclut que la consécration juridique doit être accompagnée 
de mécanismes accessibles et d’une action pédagogique continue. Sa portée est 
normative : elle ne mesure pas empiriquement l’effectivité des garanties examinées. 
Mots-clés : démocratie ; État de droit ; libertés publiques ; garanties 
juridictionnelles ; République démocratique du Congo. 

Abstract 
The recognition of public freedoms in legal texts is not sufficient to ensure their 
effective exercise. In the Democratic Republic of the Congo, their protection depends 
on the relationship between political, normative, administrative and judicial 
guarantees. This article examines how these mechanisms may contribute to 
democratic consolidation. It adopts a legal and documentary approach focused on 
the Constitution of 18 February 2006, as amended in 2011, the provisions 
concerning the National Human Rights Commission, and Jean-Louis Esambo 
Kangashe’s doctrinal account. The analysis distinguishes promotion, which 
emphasises human rights education and dissemination, from protection, which 
helps prevent or end violations and secure redress. It highlights the role of judicial 
independence, access to remedies and citizen participation. Exceptional 
circumstances and digital practices require particular attention to restrictions on 
freedoms. This synthesis concludes that legal recognition must be accompanied by 
accessible mechanisms and continuing educational efforts. Its scope is normative: it 
does not empirically measure the effectiveness of the guarantees examined. 
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INTRODUCTION 
Prévoir les droits de l’homme et les libertés dans les textes juridiques leur 
confère une existence formelle. La question de leur effectivité se pose 
lorsque chaque citoyen cherche à s’en servir et à les exercer. Cette 
distinction, au centre de la présentation d’Esambo Kangashe, commande 
l’analyse des garanties disponibles en droit congolais.1 
Dans cette perspective, la garantie d’un droit ou d’une liberté associe sa 
reconnaissance, la protection contre les atteintes et la mise en place d’un 
dispositif juridique et institutionnel favorisant son exercice. Elle comporte 
aussi une obligation de diffusion et de vulgarisation à la charge des 
pouvoirs publics.2 
La promotion privilégie la connaissance et la vulgarisation des droits et 
libertés en vue de leur respect par les pouvoirs publics et les citoyens. Elle 
remplit une fonction préventive et sollicite la contribution des structures 
privées de défense des droits humains autant que celle des institutions 
publiques. La protection vise, pour sa part, la prévention ou la cessation des 
violations et, le cas échéant, la réparation des préjudices.3 
La question centrale est la suivante : comment les garanties prévues par le 
droit congolais peuvent-elles relier la reconnaissance des libertés publiques 
à leur protection dans un régime démocratique ? L’hypothèse de lecture est 
que leur cohérence dépend de la complémentarité entre promotion, contrôle 
de l’action publique et accès aux recours. L’objectif est d’ordonner ces 
mécanismes et d’en identifier les conditions juridiques de fonctionnement. 
L’étude est une synthèse juridique et documentaire. Elle s’appuie 
principalement sur le Traité de droit constitutionnel congolais d’Esambo 
Kangashe, dont elle reprend l’organisation générale des garanties et de la 
protection, et sur la Constitution révisée en 2011. Les dispositions 
concernant la CNDH précisent le volet institutionnel. Les textes sont 
rapprochés selon la fonction du mécanisme, son titulaire et les voies de 
protection offertes. Cette démarche ne comporte ni enquête de terrain ni 
mesure de l’efficacité des institutions.4 
Le développement conserve deux axes : les garanties d’exercice des libertés 
publiques, puis leur promotion et leur protection. La distinction entre 

 
1 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 337-339 ; la 
présentation des garanties politiques et normatives, puis de la promotion et de la protection, suit principalement les chapitres 
II et III, p. 337-363. 
2 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 337. 
3 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 345-347. 
4 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 337-339 ; la 
présentation des garanties politiques et normatives, puis de la promotion et de la protection, suit principalement les chapitres 
II et III, p. 337-363. 
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l’existence juridique des mécanismes et leur efficacité pratique guide 
l’ensemble de la discussion. 

1. LES GARANTIES D’EXERCICE DES LIBERTES PUBLIQUES 

1.1 Les garanties politiques 
Depuis les révolutions américaine et française, les constituants occidentaux 
puis africains ont proclamé des droits et libertés, notamment dans les 
préambules constitutionnels. Dans l’analyse d’Esambo Kangashe, cette 
reconnaissance doit être rapprochée des obligations qu’elle impose à l’État.5 
La consécration normative des droits et libertés n’induit pas nécessairement 
le caractère démocratique d’un régime. Elle peut demeurer sans effet réel si 
les institutions et les pratiques ne permettent pas aux citoyens d’en 
bénéficier. 
Une première obligation impose à l’État de respecter les droits et libertés 
consacrés par le droit positif. Les restrictions éventuellement admises 
doivent conserver un fondement juridique et respecter les garanties propres 
à chaque droit. 
L’État ne peut donc, par une réglementation liberticide, entraver l’exercice 
des libertés, ni se livrer à des actes qui en réduisent indûment l’effectivité. 
Une deuxième obligation lui prescrit d’agir contre les violations en mettant 
en place un cadre juridique et un dispositif institutionnel de protection. 
L’étendue de cette obligation dépend du droit considéré et des mesures 
raisonnablement exigibles. Les ressources disponibles ne peuvent être 
invoquées comme une justification générale de l’inaction de l’État face aux 
violations. 
Une troisième obligation concerne la promotion des droits et libertés par la 
mobilisation de ressources et par un programme cohérent de diffusion et de 
vulgarisation. La prise en charge administrative et pédagogique est 
indispensable à leur appropriation citoyenne. 
La protection des libertés publiques comporte ainsi des obligations 
positives. L’article 60 de la Constitution précise que le respect des droits 
humains et des libertés fondamentales s’impose aux pouvoirs publics et à 
toute personne.6 
La mise en cohérence du cadre normatif et du dispositif institutionnel avec 
les objectifs poursuivis dépend de chaque contexte social et politique. Dans 
la présentation doctrinale retenue, on distingue les garanties politiques 
générales des mécanismes spécifiques. 

 
5 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 337-339. 
6 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 60. 
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1.1.1 Les garanties politiques générales 
Les garanties politiques générales permettent aux citoyens de participer à la 
vie publique et de demander le respect de leurs droits. Elles concernent 
notamment la liberté d’expression, de réunion et de manifestation, ainsi que 
le droit de pétition. La Constitution prévoit aussi le droit de désobéir à un 
ordre manifestement illégal et le devoir de faire échec à une prise ou à un 
exercice du pouvoir en violation de la Constitution. Ces dispositions ne se 
confondent pas avec un droit général et indéterminé à l’insurrection.7 
Pour ce faire, l’État a notamment l’obligation d’intégrer les droits de la 
personne humaine dans les programmes de formation des forces armées, de 
la police et des services de sécurité.8 
Assurée également par les organisations non gouvernementales de défense 
des droits de l’homme, la promotion des libertés publiques appelle une 
collaboration avec les pouvoirs publics aux niveaux national, provincial et 
local. 

1.1.2 Les garanties politiques spécifiques 
L’ombudsman est présenté par la doctrine comme un mécanisme de 
protection contre les abus de l’administration. Son intérêt tient à la 
possibilité d’examiner les réclamations des citoyens avec une autonomie 
suffisante à l’égard des autorités mises en cause.9 
La nature du texte qui institue un tel mécanisme peut contribuer à sa 
stabilité. Une consécration constitutionnelle ou législative ne garantit 
toutefois pas, à elle seule, l’indépendance effective de son titulaire. 
Le mode de désignation, les garanties du mandat, les ressources et les 
pouvoirs attribués doivent également être pris en considération. En RDC, 
l’analyse doit être rattachée à l’institution effectivement prévue par la loi : la 
Commission nationale des droits de l’homme, dont l’indépendance et les 
missions sont définies par la loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013. Elle 
ne doit pas être assimilée sans examen à tous les modèles étrangers 
d’ombudsman.10 

1.2 Les garanties normatives 
À côté des garanties politiques, les garanties normatives contribuent à 
prévenir et à sanctionner les atteintes aux libertés publiques. 

 
7 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 23, 25 à 28 et 64. 
8 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 45. 
9 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 339-341. 
10 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013 portant institution, 
organisation et fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme, art. 1er, 2, 4 et 6. 
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1.2.1 Les garanties juridiques 
L’exercice des libertés publiques participe à l’ancrage de l’État de droit. Il 
suppose un ordre juridique qui soumet l’action des pouvoirs publics à des 
règles et organise leur contrôle. 

Les garanties constitutionnelles 
La Constitution écrite offre une garantie de stabilité juridique et d’exercice 
des droits et libertés. Le constituant congolais affirme son attachement aux 
droits humains proclamés par les instruments internationaux et leur accorde 
une place dans le dispositif national. 
Certains droits bénéficient d’une protection particulière, même lorsque l’état 
de siège ou l’état d’urgence est proclamé. Cette garantie résulte 
expressément de l’article 61 de la Constitution. 
Les droits protégés dans ces circonstances comprennent le droit à la vie, 
l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, l’interdiction de l’esclavage et de la servitude, la légalité des 
infractions et des peines, les droits de la défense et de recours, l’interdiction 
de l’emprisonnement pour dettes, ainsi que la liberté de pensée, de 
conscience et de religion.11 

Les garanties légales 
La législation précise les modalités d’exercice et de protection des libertés 
publiques dans les domaines qui lui sont réservés. Selon la violation 
considérée, la protection peut prendre la forme d’une sanction pénale, d’une 
réparation civile ou d’un contrôle de légalité de l’acte administratif. 
La détermination de la sphère de compétence du législateur et de celle du 
pouvoir réglementaire est dès lors indispensable. L’article 122 de la 
Constitution réserve à la loi les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques 
; l’article 128 situe le domaine réglementaire.12 

Les garanties réglementaires 
Le pouvoir réglementaire complète et précise les dispositions législatives 
pour en faciliter l’exécution. Il doit intervenir dans les limites de sa 
compétence et respecter les normes supérieures, notamment les garanties 
constitutionnelles. 
Les garanties juridiques contribuent ainsi à l’édification de l’État de droit : 
elles associent la hiérarchie des normes, la soumission de la puissance 
publique à la règle de droit et le contrôle des mesures affectant les libertés. 

 
11 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 61 et 220. 
12 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 122, point 1, et 128. 
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1.2.2 Les garanties administratives 
Les garanties administratives offrent à la personne lésée la possibilité de 
contester une décision auprès de son auteur, par un recours gracieux, ou 
auprès de l’autorité hiérarchiquement supérieure, par un recours 
hiérarchique. Un contrôle de tutelle ne peut être invoqué que dans les 
conditions prévues par les textes applicables. 
L’absence de réponse de l’autorité administrative peut produire les effets 
prévus par la procédure applicable et permettre l’accès au juge lorsque les 
conditions de recevabilité sont réunies. Le contentieux doit être porté 
devant la juridiction compétente selon la nature de l’acte, son auteur et les 
règles d’organisation judiciaire. La seule persistance d’une illégalité ne 
dispense pas de respecter les délais et les formalités de recours.13 

2.LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
La distinction entre promotion et protection permet d’identifier leurs 
fonctions complémentaires. L’exposé suit ici l’articulation proposée par 
Esambo Kangashe, en la rapprochant des garanties constitutionnelles 
pertinentes.14 

2.1 La promotion des libertés publiques 

2.1.1 Le bien-fondé de la promotion 
L’intérêt porté aux libertés publiques n’est pas récent. La loi fondamentale 
du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques constitue un jalon de leur 
reconnaissance. Il convient de la distinguer de la loi fondamentale du 19 mai 
1960 relative aux structures du Congo.15 
Cet attachement se retrouve dans l’ordre constitutionnel actuel. La référence 
aux instruments internationaux doit néanmoins tenir compte de leur nature 
juridique : une déclaration et un traité ratifié ne produisent pas leurs effets 
selon les mêmes règles. L’article 215 de la Constitution détermine la place 
des traités et accords internationaux régulièrement conclus et publiés.16 
L’article 45 impose aux pouvoirs publics de promouvoir, par 
l’enseignement, l’éducation et la diffusion, le respect des droits de l’homme, 
des libertés fondamentales et des devoirs du citoyen. Cette obligation 
concerne la Constitution, la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ainsi que les 

 
13 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 343-344 ; 
Constitution, art. 155. 
14 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 345-347. 
15 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 346 ; loi 
fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques, évoquée dans cette présentation historique. 
16 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, préambule et art. 215. 
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conventions pertinentes dûment ratifiées. Elle comprend la formation des 
forces armées, de la police et des services de sécurité.17 
S’agissant de garanties particulières, les pouvoirs publics doivent éliminer 
les discriminations à l’égard des femmes et protéger la jeunesse contre les 
atteintes à sa santé, à son éducation et à son développement.18 

2.1.2 Les techniques de promotion 
Les techniques de promotion privilégient l’éducation, la sensibilisation de la 
population et la collaboration des acteurs impliqués. L’enseignement des 
droits fondamentaux, la diffusion des instruments juridiques et la formation 
des agents publics contribuent à cette fonction préventive. 
L’action curative relève principalement de la protection : elle mobilise les 
organes compétents pour faire cesser les violations, sanctionner leurs 
auteurs et assurer réparation. Selon la nature du litige, cette fonction peut 
relever des juridictions judiciaires, administratives ou de la Cour 
constitutionnelle. L’article 21 de la Constitution exige que les jugements 
soient écrits, motivés et prononcés en audience publique. 
La protection juridictionnelle suppose le respect des exigences du procès 
équitable : légalité des infractions et des peines, responsabilité pénale 
individuelle, présomption d’innocence, droits de la défense et droit au 
recours dans les conditions prévues par la loi.19 

2.1.3 Les limites de la promotion 
La promotion des libertés peut être limitée par l’inadéquation des moyens 
aux objectifs poursuivis, l’insuffisance de leur prise en charge collective et 
les difficultés d’éducation civique et politique. Ces obstacles, discutés dans 
la doctrine, ne sont pas mesurés empiriquement dans la présente étude.20 
L’inadéquation du dispositif normatif et institutionnel renvoie notamment 
au décalage possible entre les politiques publiques et les besoins des 
citoyens. La seule proclamation d’une politique de promotion ne renseigne 
ni sur les moyens engagés ni sur ses résultats. 
L’histoire des institutions évoquée par Esambo Kangashe comprend le 
département des droits et libertés du citoyen de 1986, l’Observatoire 
national des droits de l’homme organisé par la loi n° 04/018 du 30 juillet 
2004, puis la Commission nationale des droits de l’homme. Pour cette 
dernière, il faut distinguer la création juridique par la loi organique du 21 

 
17 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 45. 
18 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 14 et 42. 
19 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 17 à 21 et 149 à 151. 
20 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 348. 
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mars 2013 de l’installation de ses membres, située en 2015 dans l’exposé 
doctrinal.21 
La succession de structures administratives et d’institutions indépendantes 
invite à examiner la continuité de la protection. Elle ne prouve cependant 
pas, à elle seule, leur inefficacité : une telle conclusion supposerait des 
données sur les moyens, les activités et le suivi des interventions. 
Les difficultés d’accès à l’information et les contraintes matérielles peuvent 
entraver l’appropriation des libertés publiques. Une action pédagogique 
doit en tenir compte, sans attribuer globalement aux populations une 
désaffection à l’égard de leurs droits qui n’a pas été établie par une enquête. 

2.2 Le contenu de la protection des libertés publiques 

2.2.1 La raison d’être de la protection 
La protection des libertés publiques suppose que chaque État dispose de 
mécanismes permettant aux personnes de faire valoir leurs droits contre les 
atteintes. Elle complète leur promotion en offrant des moyens d’action et de 
réparation.22 
Ces mécanismes associent les normes, les institutions compétentes et 
l’intervention d’organisations de la société civile. Leur coordination est 
nécessaire pour orienter les victimes et éviter qu’une pluralité d’acteurs ne 
rende les recours moins lisibles. 
La protection des droits humains comporte également une dimension 
internationale. La coopération et les instruments internationaux complètent 
les garanties nationales, sans se substituer à la responsabilité première des 
autorités compétentes. 
Les limites de cette protection internationale invitent à examiner les 
compétences et les conditions d’action de chaque mécanisme. La présente 
étude reste centrée sur les garanties congolaises et ne prétend pas évaluer 
l’efficacité de la justice pénale internationale. 

2.2.2 Les modalités de protection 
Les modalités étudiées sont juridictionnelles et extrajuridictionnelles. Cette 
distinction permet d’identifier les autorités auxquelles une personne peut 
s’adresser et la nature de la réponse susceptible d’être obtenue. 

La protection extrajuridictionnelle 
La protection extrajuridictionnelle peut être assurée par les organes publics 
compétents, la Commission nationale des droits de l’homme, les structures 

 
21 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013 portant institution, 
organisation et fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme ; ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., 
p. 348, pour le rappel historique des institutions. 
22 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 349 ; 
NGONDANKOY NKOY-EA-LOONGYA P.-G., Droit congolais des droits de l’homme, Louvain-la-Neuve, Academia-
Bruylant, 2004, p. 63, cité par Esambo Kangashe. 
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non étatiques et les citoyens. La loi organique de 2013 confie notamment à la 
CNDH des missions d’enquête, d’orientation des plaignants, d’assistance 
aux victimes et de conciliation.23 
Certains droits reconnus aux citoyens permettent eux-mêmes de prévenir 
les abus. L’exercice du droit de vote contribue au contrôle des gouvernants ; 
les libertés d’association et d’expression rendent possibles les actions 
collectives de défense des droits. Les organisations concernées peuvent 
dénoncer les violations et accompagner les victimes dans les démarches 
appropriées.24 

La protection juridictionnelle 
La protection juridictionnelle est assurée par un juge exerçant sa mission en 
toute indépendance. L’article 151 de la Constitution interdit au pouvoir 
exécutif de donner des injonctions au juge, de censurer les décisions des 
juridictions ou de s’opposer à leur exécution. Il interdit également au 
pouvoir législatif de statuer sur les différends juridictionnels, de modifier 
les décisions de justice ou de s’opposer à leur exécution.25 
L’article 150 confie au pouvoir judiciaire la protection des libertés 
individuelles et des droits fondamentaux des citoyens. 
La confiance dans le juge tient à son indépendance, à l’impartialité de la 
procédure, à la motivation de sa décision et à son exécution. L’existence 
d’une juridiction ne suffit donc pas si les justiciables ne peuvent y accéder 
ou si ses décisions restent sans effet.26 

Le juge judiciaire 
Le juge judiciaire occupe une place importante dans la protection des 
libertés individuelles, dans les limites de ses compétences civiles et pénales. 
Il statue notamment sur la responsabilité pénale et, le cas échéant, sur la 
réparation civile des préjudices résultant d’une atteinte aux droits. Son 
intervention doit respecter les garanties procédurales reconnues à chacune 
des parties.27 

Le juge administratif 
Le juge administratif contrôle la légalité de l’action administrative et les 
rapports entre l’administration et les administrés. Il participe à la protection 

 
23 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013 portant institution, 
organisation et fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme, art. 6 et 28. 
24 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 350-352. 
25 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 149 à 151. 
26 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 352. Voir les 
références qu’il mobilise : COLLIARD C.-A., Libertés publiques, 6e éd., Paris, Dalloz, 1982, p. 137 ; WACHSMANN P., 
Libertés publiques, 4e éd., Paris, Dalloz, 2002, p. 114 ; BREILLAT D., Libertés publiques et droits de la personne 
humaine, Paris, Gualino, 2003, p. 127. Ces références sont citées ici par son intermédiaire. 
27 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 153 ; ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 
352-354. 
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des libertés lorsque celles-ci sont affectées par un acte administratif ou par 
un comportement susceptible d’engager la responsabilité de 
l’administration. 
La procédure contradictoire permet aux parties de présenter leurs 
arguments avant la décision. L’accès au juge doit toutefois être apprécié au 
regard des conditions de compétence et de recevabilité applicables au 
recours exercé.28 

Le juge constitutionnel 
Le juge constitutionnel intervient comme gardien de la Constitution. 
L’article 162 permet à toute personne de saisir la Cour constitutionnelle de 
l’inconstitutionnalité d’un acte législatif ou réglementaire. Il prévoit aussi 
l’exception d’inconstitutionnalité soulevée devant une juridiction : celle-ci 
sursoit à statuer et saisit la Cour constitutionnelle. Cette procédure doit être 
décrite dans les termes du droit congolais, sans y transposer 
automatiquement la question prioritaire de constitutionnalité française.29 
Avant l’installation de la Cour constitutionnelle, la Cour suprême de justice 
a exercé les attributions correspondantes dans le cadre transitoire prévu par 
la Constitution. Esambo Kangashe rapporte des décisions relatives 
notamment au droit à la vie, à l’égalité devant la justice, aux droits de la 
défense et aux libertés d’expression et de manifestation. Cette présentation 
reste ici doctrinale ; elle ne constitue pas l’étude d’un corpus autonome de 
décisions.30 

2.3 Les limites de la protection 
La protection des libertés dépend aussi des usages de la technologie et des 
comportements des acteurs. Ces difficultés ne rendent pas les garanties 
inutiles ; elles appellent une adaptation des mécanismes de prévention et de 
contrôle. 

2.3.1 L’informatisation des rapports sociaux 
L’informatique offre des facilités techniques, économiques et 
informationnelles, mais soulève également des questions juridiques et 
politiques liées à l’exercice des libertés. 
Les réseaux sociaux et les services de messagerie facilitent la circulation des 
informations et les échanges entre citoyens. Ils peuvent soutenir la 
participation au débat public. Leur utilisation peut aussi affecter la vie 

 
28 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 155 ; ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 
354-356. 
29 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 162. 
30 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 223 ; ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 
357-358. 
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privée et la confidentialité des communications, protégées par l’article 31 de 
la Constitution. L’analyse doit donc porter sur les usages concrets, plutôt 
que sur une assimilation automatique de l’accès numérique à l’exercice 
direct de la démocratie.31 

2.3.2 Le comportement humain et les circonstances exceptionnelles 
L’être humain est à la fois bénéficiaire des libertés publiques et susceptible 
de leur porter atteinte. La protection ne peut donc reposer exclusivement 
sur la bonne volonté : elle suppose des règles, des contrôles et des 
possibilités effectives de contestation. Il convient également de distinguer 
les restrictions légalement encadrées des violations arbitraires. 
L’état d’urgence et l’état de siège forment des régimes exceptionnels 
susceptibles d’affecter l’exercice de certaines libertés. Ils ne suspendent pas 
l’ensemble des garanties constitutionnelles. 
L’article 85 de la Constitution prévoit la proclamation de l’état d’urgence ou 
de l’état de siège par le Président de la République, après concertation avec 
le Premier ministre et les présidents des deux chambres, lorsque les 
circonstances qu’il énonce sont réunies. L’article 119, point 2, vise 
l’autorisation de cette proclamation parmi les matières du Congrès. Ces 
dispositions doivent être lues conjointement avec les articles 144 et 145, qui 
organisent la durée du régime, ses prorogations et le contrôle des mesures 
prises.32 
L’article 144 fixe une durée initiale de trente jours et prévoit des 
prorogations successives de quinze jours autorisées par l’Assemblée 
nationale et le Sénat. Les mesures prises dans ce cadre sont soumises au 
contrôle de la Cour constitutionnelle conformément à l’article 145. Les droits 
énumérés à l’article 61 demeurent protégés ; les circonstances 
exceptionnelles ne constituent pas une habilitation générale à les 
méconnaître.33 
La promotion et la protection doivent ainsi être articulées pour assurer 
l’exercice des droits. La diffusion et l’éducation permettent de les connaître ; 
les recours et les mécanismes de contrôle permettent de contester les 
atteintes et d’obtenir, selon le cas, leur cessation, une sanction ou une 
réparation. 

CONCLUSION 
L’analyse des garanties politiques, normatives, administratives et 
juridictionnelles montre que la consolidation de la démocratie suppose une 

 
31 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 359-360 ; 
Constitution, art. 31. 
32 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 61, 85, 119, point 2, et 144-145. 
33 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial du 5 février 2011, art. 144 et 145. 
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articulation entre la reconnaissance des libertés et les moyens d’en réclamer 
le respect. La présente synthèse s’inscrit dans le cadre doctrinal d’Esambo 
Kangashe et l’éclaire par les dispositions constitutionnelles pertinentes. 
Les garanties ne remplissent pas toutes la même fonction. L’éducation 
civique et la diffusion du droit favorisent son appropriation, tandis que les 
recours administratifs et juridictionnels offrent des possibilités de 
contestation. La participation citoyenne et l’action des organisations de 
défense des droits complètent ces mécanismes. 
Loi suprême d’un pays, la Constitution doit être connue et correctement 
appliquée. Sa mise en œuvre nécessite des normes législatives et 
réglementaires compatibles avec les droits qu’elle garantit, ainsi que des 
institutions accessibles et indépendantes.34 
La portée de cette étude demeure juridique et documentaire. Elle ne permet 
pas de mesurer l’efficacité des recours, le degré d’indépendance des 
institutions ou les effets des programmes d’éducation civique. Ces 
dimensions appellent une recherche fondée sur des décisions identifiées et 
sur des données de fonctionnement. 
Il demeure indispensable de développer une action pédagogique continue 
associant les pouvoirs publics et les citoyens. Le renforcement des libertés 
publiques requiert aussi la clarté des procédures, la motivation et 
l’exécution des décisions, ainsi que le maintien des garanties 
constitutionnelles dans les circonstances exceptionnelles. 

 
34 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 363 et 365-368. 
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